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ART. 23 N° CL308

ASSEMBLÉE NATIONALE
31 octobre 2019 

RELATIF À L'ENGAGEMENT DANS LA VIE LOCALE ET À LA PROXIMITÉ DE L'ACTION 
PUBLIQUE - (N° 2357) 

Tombé

AMENDEMENT N o CL308

présenté par
M. Balanant

----------

ARTICLE 23

À l’alinéa 7, supprimer la référence :

« L. 5211-10-1, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement maintient le caractère obligatoire de la mise en place du conseil de 
développement, considéré comme une instance de démocratie participative. Le conseil de 
développement est, depuis la loi NOTRe, obligatoire dans les EPCI à fiscalité propre de plus de 
20 000 habitants.  Leur utilité a été démontrée :  citoyens et acteurs locaux ont pu contribuer aux 
projets des élus locaux. Ces instances ont plusieurs avantages : elles permettent d’affaiblir la 
méfiance des français vis-à-vis des acteurs de la vie publique, offrent une proximité avec les élus et 
contribuent à enrichir la décision publique.

Il est donc souhaitable de conserver la rédaction actuelle de l’article L 5211-10-1 du code général 
des collectivités territoriales.


